
 
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du 28 janvier 2025 
 

 
Le 28 janvier  de l’an deux mille vingt-cinq, à vingt heures trente minutes, le conseil municipal 
légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence d’Hervé LE MAREC, maire de la 
commune d’Hénonville. 
Etaient  présents : MM BOSS, BOURGHELLE, DECAGNY, DELACOUR, DOUTRELEAU 
LE MAREC, MEURIER, THERIAL, 
MMES   BABIJ,   PIERRESTIGER, QUITTELIER, TONDU 
Absents excusés : Mme BOITARD qui donne pouvoir à M. BOSS, Mme COURMONT LEPAPE 
qui donne pouvoir à M. LE MAREC 
M. THERIAL  est nommé secrétaire de séance. 
  
Objet, Signature du bail boulangerie – nouveaux propriétaires du fonds de commerce,Monsieur le maire 
expose : Monsieur la Maire est invité à la cession du bail entre le propriétaire actuel et les nouveaux 
propriétaires du fonds de commerce de la boulangerie le vendredi 31 janvier 2025 à Nogent sur Oise, 
Après en avoir délibéré le conseil municipal à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à signer le bail 
commercial avec les nouveaux propriétaires du fonds de commerce de la boulangerie, 

 

Objet, Tarifs de location centre de loisirs   Monsieur le maire expose , Tarifs 2025 proposés :     

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à 
appliquer les tarifs de location du centre de loisirs 2025 suivant le tableau joint. 

Objet, Tarifs de location du château,  Monsieur le maire expose : tarifs 2025 proposés : 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à appliquer 
les tarifs de location château 2025 suivant le tableau joint. 

 
 
 
 
 

Objet, Vente de la parcelle D 963, 

Monsieur le maire expose : Vente du terrain D 963 propriété de la commune au profit de Antoine DEVIGNES 

 



 

Le terrain a été borné le 17 janvier 2025 aux frais de Monsieur Antoine DEVIGNES. Signature chez le notaire 
à prévoir, la vente se fera au prix du marché. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité autorise Monsieur le maire à vendre la 
parcelle D 963 au prix du marché à Monsieur Antoine DEVIGNES. 
 
Objet, Police, renouvellement de la convention de mutualisation, 
Monsieur le maire expose : Par délibération du 29 juin 2021 le conseil municipal autorisait Monsieur le maire 
à signer la convention de mutualisation avec la police municipale de Méru et avec les communes d’Ivry le 
temple, Villeneuve les sablons, Lormaison, Amblainville, Laboissière en Thelle pour une durée de trois ans. 
L’expérience étant concluante, Monsieur le Maire propose de renouveler cette convention pour une durée de 
trois ans de 2025 à 2028, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité autorise Monsieur le maire à renouveler la 
convention de Mutualisation avec la police municipale de Méru pour une durée de trois ans, 

Objet, Police, autorisation des caméras piéton sur la commune, 

Monsieur le maire expose :Les Maires, en vertu des articles L.241-2 et R.241-8 à R.241-15 du code de la 
sécurité intérieure, ont la possibilité d’équiper les agents de police municipale de caméras mobiles pour en 
faire usage dans le cadre de leurs interventions et dans les conditions soumises au strict respect des 
conditions d’utilisation. Dans le cadre de la signature de la convention de mutualisation avec la police 
municipale de Méru, eu égard aux missions qui seront dévolues à l’ensemble des agents de la police 
municipale de Méru, il paraît indispensable d’autoriser le port de caméras piétons à l’ensemble des effectifs 
sur la commune. La police municipale de Méru a été autorisée à utiliser 4 caméras piétons par l’arrêté 
préfectoral du 3 Mars 2022. Ces caméras ont pour finalité : 

a) La prévention des incidents au cours des interventions des agents de police municipale, 
b) Le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, 
c) La formation et la pédagogie des agents de police municipale. 

Leur emploi est encadré par le décret n°2019-140 du 27 février 2019. Le port de la caméra doit être apparent. 
Le signal d’enregistrement est caractérisé par un point lumineux rouge et le déclenchement de 
l’enregistrement doit être annoncé aux personnes filmées sauf si les circonstances l’interdisent. Dans 
l'exercice de leurs missions, les agents de police municipale peuvent procéder en tout lieux, y compris 
dans des lieux privés, au moyen des caméras individuelles, à un enregistrement de leurs interventions. 

 

Les catégories de données à caractère personnel et informations enregistrées dans les 
traitements sont : 

- Les images et les sons captés par les caméras individuelles utilisées par les agents de la police 
municipale dans les circonstances et pour les finalités prévues à l'article L. 241-2 ; 

- Le jour et les plages horaires d'enregistrement ; 
- L'identification de l'agent porteur de la caméra lors de l'enregistrement des données ; 
- Le lieu où ont été collectées les données.Les enregistrements sont transférés sur support informatique 

sécurisé, les données étant conservées durant six mois, puis détruites à l’issue sauf dans le cas d’une 
extraction pour les besoins d’une procédure judiciaire ou disciplinaire. Les enregistrements ne peuvent 
être consultés qu'à l'issue de l'intervention et après leur transfert sur le support informatique sécurisé. 
Aucun système de transmission permettant de visionner les images à distance en temps réel ne peut 
être mis en œuvre. Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, autorise Monsieur 
le maire à autoriser l’usage des  caméras piétons par la police municipale de Méru sur la 
commune. 

Objet, Admission en non-valeur au compte 6541, 
Monsieur le Maire expose : Il s’agit d’admettre en non-valeur au compte 6541 le montant de 253,68 € pour 
deux anciens titres concernant deux particuliers. 
Après en avoir délibéré le conseil municipal à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à mettre la 
somme de 253,68 € en non-valeur au compte 6541. 



Objet, Prolongation opération façade, 
Monsieur le maire expose : 
Par délibération du 27 janvier 2015, puis par délibération du 7 novembre 2017  la municipalité décidait 
d’accorder aux propriétaires du village dont les travaux de rénovation des façades ont été acceptés par 
la Communauté de Communes des Sablons. Abondement de la subvention de la Communauté de 
Communes des Sablons avec un plafond maximal de 3 000 €. Cette disposition était prévue pour les 
années 2015, 2016 et 2017, 2018, 2019, 2020, 2021, 2022,2023,2024, il faudrait donc prévoir à la 
prolonger d’une année pour 2025. 
Après en avoir délibéré le conseil municipal à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à prolonger 
l’opération façade pour l’année 2025 
 

Objet, Protection Sociale Complémentaire (PSC), 
Monsieur le maire expose : 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 ont redéfini la 
participation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale complémentaire 
de leurs agents fonctionnaires et contractuels de droit public. 
Ainsi et à l’instar du secteur privé, la participation financière de l’employeur deviendra obligatoire à 
compter du 1er janvier 2025 pour les garanties prévoyance pour un montant qui ne pourra être inférieur 
à 7,00 € par mois et par agent, et à compter du 1er janvier 2026 pour les garanties de mutuelle santé pour 
un montant qui ne pourra être inférieur à 15,00 €. 
Conformément à l’article L. 827-7 du code général de la fonction publique, les centres de gestion se sont 
vu confier une nouvelle mission à savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics, des conventions de participation au titre de la protection sociale complémentaire 
afin de couvrir les risques « santé » et « prévoyance » au profit de leurs agents. 
C’est ainsi que le Centre de Gestion de l’Oise a lancé une procédure de mise en concurrence mutualisée 
en vue de conclure une convention de participation pour le risque « Prévoyance », au profit des 
collectivités et établissement du Département. 
A l’issue de cette procédure, le CDG60 a souscrit une convention de participation pour le risque « 
Prévoyance » auprès de TERRITORIA MUTUELLE à compter du 1er janvier 2023 et pour une durée de 
six ans. 
 
 
 
 
Les collectivités et établissements publics peuvent donc désormais adhérer à cette convention de 
participation dès le 1er janvier 2023 ou postérieurement, étant à nouveau précisé que les employeurs 
publics auront l’obligation de participer financièrement au risque prévoyance pour leurs agents à partir 
du 1er janvier 2025. 
Cette adhésion se matérialise par une délibération de l’assemblée délibérante, après consultation du 
Comité Technique, qui doit également déterminer le montant de la participation financière à accorder à 
chaque agent qui aura adhéré au contrat de prévoyance collective proposé par TERRITORIA 
MUTUELLE en application de la convention de participation signée avec le CDG60. 
Enfin, le Maire  précise enfin que l’adhésion pour les agents communaux à cette prévoyance n’est pas 
obligatoire et qu’il revient à chacun d’y adhérer volontairement. 
Néanmoins, la participation financière est attachée à cette convention de participation, ainsi les agents 
qui n’y souscriront pas ne pourront pas percevoir cette participation ou ne pourront plus continuer à la 
percevoir en cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés. 
 

Le Maire propose à l’assemblée : 

- D’adhérer, à compter du 1er Février 2025, à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » 
conclue entre le Centre de Gestion de l’Oise et TERRITORIA MUTUELLE, 

- D’opter pour la formule 2 avec un niveau de garantie à 95 %. 
-     De fixer le montant mensuel de la participation financière à un montant représentant 100 % de la 

cotisation versée mensuellement par les agents qui auront souscrit la prévoyance issue de cette 
convention de participation. 



- Dans tous les cas, l’application de ce pourcentage ne pourra pas représenter un montant de 
participation inférieur à 7,00 € brut par mois. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 
Vu le code général de la fonction publique notamment ses articles L827-1 à L827-12 ; 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents ; 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 
à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
Vu la délibération n° 22/03/04 en date du 16 mars 2022 du Conseil d’Administration du Centre de Gestion 
de l’Oise portant débat sur la Protection Sociale Complémentaire ; 
Vu les avis rendus par le Comité Technique Intercommunal en date du 7 juillet 2022 ; 
Vu la délibération du Centre de Gestion de l’Oise n° 22/09/02 en date du 21 septembre 2022 actant du 
choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation ; 
Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de l’Oise et TERRITORIA MUTUELLE 
en date du 13/10/2022 ; 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 21 janvier 2025 
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire et de l’autoriser à signer toutes les pièces afférentes à 
l’adhésion de la commune à la convention de participation pour le risque « Prévoyance ». 
 
Article 2 : d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
Article 3 : les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de 
l’Etat et publication et ou notification. 
 
 
 
 
 
 
 
Article 4 : Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif compétent dans un délai de 
deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible par 
le biais du site www.telerecours.fr. 
 

Et ont signé au registre le maire et le secrétaire de séance : 
 
 
 
 
 
 
 


